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Article 11
1. La presente Convention sera ouverte jusqu’au 1er juillet 

1957 ä la signature de tout Etat Membre des Nations Unies ou 
d’une institution specialisee. Elle sera soumise ä la ratifica­
tion des Etats signataires et les instruments de ratification 
seront deposes aupres du Secretaire general des Nations Unies 
qui en informera tous les Etats signataires et adherents.

2. Apres le 1er juillet 1957, la Convention sera ouverte ä 
l’adhesion de tout Etat Membre des Nations Unies ou d’une 
institution specialisee, ou de tout autre Etat auquel une invi­
tation d’adherer sera faite par l’Assemblee generale des Na­
tions Unies. L’adhesion s’effectuera par le depot d’un instru­
ment formel aupres du Secretaire general des Nations Unies 
qui en informera tous les Etats signataires et adherents.

Article 12
1. La presente Convention s’appliquera ä tous les territoires 

non autonomes, sous tuteile, coloniaux et autres territoires 
non metropolitains qu’un Etat partie represente sur le plan 
international; la partie interessee devra, sous reserve des dis­
positions du paragraphe2 du present article, au moment de 
la signature ou de la ratification de la Convention, ou encore

- de l’adhesion ä la presente Convention, declarer le ou les 
territoires non metropolitains auxquels la presente Conven­
tion s’appliquera ipso facto ä la suite de cette signature, rati­
fication ou adhesion.

2. Dans le cas oü le consentement prealable d’un territoire 
non metropolitain est necessaire en vertu des lois ou pratiques 
constitutionnelles de la partie ou du territoire non metropoli­
tain, la partie devra s’efforcer d’obtenir, dans le delai de douze 
mois ä compter de la date de la signature par eile, le con­
sentement du territoire non mdtropolitain qui est necessaire 
et, lorsque ce consentement aura ete obtenu, la partie devra 
le notifier au Secretaire general. Des la date de la rdception 
par le Secretaire general de cette notification, la Convention 
s’appliquera aux territoire ou territoires designes par celle-ci.

3. А l’expiration du delai de douze mois mentionnd au pa- 
ragraphe precddent, les parties interessees informeront le Se­
cretaire general des resultats des consultations avec les terri­
toires non metropolitains dont ils assument les relations inter­
nationales et dont le consentement pour l’application de la 
prdsente Convention n’aurait pas ete donne.

Article 13
1. La Convention entrera en vigueur ä la date oü deux Etats 

у seront devenus parties.

2. Elle entrera par la suite en vigueur, ä l’egard de chaque 
Etat et territoire, ä la date du depot de l’instrument de rati­
fication ou d’adhesion de l’Etat interesse ou de la notification 
de l’application ä ce territoire.

Article 14

1. L’application de la presente Convention sera divisee en 
periodes successives de trois ans dont la premiere partira de 
la date de I’entree en vigueur de la Convention conformement 
au paragraphe 1 de l’article 13.

2. Tout Etat partie pourra denoncer la presente Convention 
en adressant six mois au moins avant l’expiration de la Pe­
riode triennale en cours une notification au Secretaire gene­
ral. Celui-ci informera toutes les autres parties de cette noti­
fication et de la date de sa reception.

3. Les denonciations prendront effet ä Texpiration de la 
pdriode triennale en cours.

4. Dans les cas oü, conformement aux dispositions de 
Particle 12, la presente Convention aura ete rendue applicable 
ä un territoire non metropolitain d’une partie, cette demiere 
pourra, avec le consentement du territoire en question, 
notifier par la suite ä tout moment au Secretaire gene­
ral des Nations Unies que la Convention est denoncee ä l’egard 
de ce territoire. La denonciation prendra effet un an apres 
la date oü la notification sera parvenue au Secretaire general, 
lequel informera toutes les autres parties de cette notification 
et de la date oü il l’aura regue.

Article 15

La prdsente Convention, dont les textes anglais, chinois, 
espagnol, frangais et russe feront egalem ent foi, sera deposee 
aux archives du Secretariat des Nations Unies. Le Secretaire 
gendral en dtablira des copies certifiees conformes pour les 
communiquer aux Etats parties ä la Convention ainsi qu’ä 
tous les autres Etats Membres des Nations Unies et des insti­
tutions spdcialisees.

En foi de quoi les soussignds, düment autorises par leurs 
Gouvernements respectifs, ont signe la presente Convention 
aux dates qui figurent en regard de leurs signatures respec- 
tives.

Fait ä l’Office europden des Nations Unies, ä Geneve, le sept 
septembre mil neuf cent cinquante-six.


